
lundi 1er mai 2000
11 h 30 à La Pierre - plaine de Plainpalais, commémoration devant le monument du 

9 novembre 32, prise de parole par José Ramon Gonzalez de solidaritéS. Un
apéritif sera offert

12 h La Fédération des associations de fonctionnaires internationaux (FICSA)
organise un barbecue au pied du CICG (Centre International de Conférences
Genève - 15 rue de Varembé)

12 h à 23 h restauration et plus de 40 stands d’orga ni sations dans le parc, manèges
14 h Départ du cortège de la fonction publique internationale, Place des Nations

itinéraire : avenue de France, rue de Lausanne, Place Cornavin, Place des
XXII cantons. La jonction entre les deux cortèges se fera à la Place des XXII
Cantons
Rassemblement au boulevard James-Fazy

15 h départ du cortège principal du boulevard James-Fazy; 
itinéraire : Boulevard James-Fazy, Place des XXII cantons, rue de
Chantepoulet, rue du Mont-Blanc, pont du Mont-Blanc, Place du Port, Place
Longemalle, Croix d’Or, rue du Marché, rue de la Confédération, rue de la
Corraterie, Place Neuve, puis finalement parc des Bastions

16 h discours unitaires avec les allocutions de Valérie Buchs co-secrétaire géné-
rale du SIT, de Salika Wenger, députée au Grand Conseil du PDT et d’un-e
représentant-e de la FICSA
– balades pour les enfants sur les ânes de Bonaventure
– à la nuit tombée, Cinéma Spoutnik projettera un film en rapport 

avec le thème de cette journée, sur le mur des Réformateurs

Comité d’organisation des manifestations du 1er mai, constitué de Communauté genevoise d'action syndicale CGAS (organisa-
tion faîtière des 25 syndicats genevois) ; Parti du Travail ; Parti socialiste genevois ; solidaritéS ; FICSA (faîtière syndicale des 8
organisations internationales du système commun de l'ONU) et soutenu par l’Association de défense des chômeurs

journée revendicative internationale
des travailleuses et travailleurs

1er mai
+ aux salarié-e-s

– aux actionnaires

NON à la précarité

au parc 
des Bastions



– les assurances sociales sont égale-
ment attaquées. Sous couvert d’écono-
mies à réaliser ou de profits à maxima-
liser, la Droite veut démolir l’AVS et
l’assurance chômage, elle empêche la
réalisation d’une assurance maternité
correcte;
– enfin, la peur devant l’avenir et
devant des évènements sur lesquels on
n’a pas prise font renaître, un sein
d’une partie de la population, des sen-
timents xénophobes et racistes. Cela
conforte les politiciens d’extrême
droite qui font semblant de présenter
un profil «démocratique».
Face à ces éléments, il n’y a pas une
multitude de réponses. 
Ce qui est certain, c’est que l’obtention
d’une plus équitable répartition des
richesses ne passe pas par la suppres-
sion de prestations ou de droits sociaux
aux étrangers ou aux plus défavorisé-
e-s de notre société; au contraire.
Pour résister à ces attaques d’une 
violence extrême et pour passer 
à l’offensive  – afin d’imposer une société plus
généreuse, plus démocratique, 
plus humaine – seules seront efficaces 
la solidarité et la combativité de l’ensemble des
travailleuses et 
des travailleurs, avec ou sans emploi, suisses ou
étrangers, du privé et 
du public, à Genève et dans le monde.

+ aux salarié-e-s
– aux actionnaires
Aujourd’hui, ce que le discours domi-
nant veut faire passer pour le progrès et
la modernité cache en fait la régression
sociale, sur fonds de mondialisation et
de libéralisme triomphant. 
Par exemple:
– pendant que les revenus et les for-
tunes des actionnaires explosent, le
pouvoir d’achat des salarié-e-s ne
cesse de se dégrader;
– alors que la rétribution du capital
semble sans limite, on essaie de géné-
raliser le système du salaire au mérite
qui consacre le pouvoir des petit-e-s
chef-fe-s, et qui constitue le principal
outil de mobbing tout en favorisant la
précarisation de l’emploi et du revenu
du travail;
– on parle de la fin du chômage, alors
que le nombre de sans emplois reste
stable (mais on falsifie les statistiques)
et que les travailleuses et les tra-
vailleurs sont forcé-e-s de subir la pré-
carité et la flexibilité pour conserver
des emplois avec des conditions de tra-
vail de plus en plus difficiles;
– les secteurs de la fonction publique
sont en outre soumis à des pressions
sans précédent, au travers des attaques
sur les services à la population (limi-
tant les prestations, pour le plus grand
profit des couches aisées), du déman-
tèlement progressif du statut du per-
sonnel et des privatisations;



contre la pauvreté et pour le partage 
des richesses
contre la violence faite aux femmes et 
pour le respect de leur intégrité physique 
et psychique
pour un salaire décent pour toutes 
contre le harcèlement sur le lieu de travail

Rejoignez le mouvement 
de la Marche mondiale des femmes,
prenez contact avec le comité qui se

réunit les mardis à 12h15 à la Maison
de l’égalité, Tannerie 2, 1227 Carouge.

Retransmission des discours

sur Radio Zones
93,8 Mz

infos spéciales 1er mai à 18 h 30
Tél. 329 81 04 Fax 320 49 08

Signez le référendum contre
la LPers !
Au mois de mars dernier, les Chambres fédé-
rales ont adopté la Loi sur le personnel de la
Confédération (LPers), censée régir les condi-
tions de travail du personnel de la Confé -
dération, des Chemins de fer fédéraux (CFF) et
de La Poste. 
A Genève, les syndicats membres de la Commu -
nauté genevoise d’action syndicale et du Cartel
intersyndical du personnel de l’Etat et du sec-
teur subventionné, le Parti socialiste, les Verts,
solidaritéS, le Parti du travail et l’UCPO sou-
tiennent déjà ce référendum parce que:
La LPers supprime le principe de la nomination.
Désormais, n'importe quel prétexte, suffirait
pour mettre à la porte un-e employé-e. De plus,
la LPers introduit la possibilité de licenciements
de masse en cas «d'impératifs économiques ou
d'exploitation»
Les employeurs veulent accélérer 
le démantèlement des services publics et 
les privatisations. Cela exige désormais
le "droit" de licencier, d'où la suppression 

de la nomination.

Notre refus de la LPers se situe ainsi dans le
cadre d'une bataille pour la défense des services
publics. Elle répond aux intérêts de la grande
majorité de la population. 
Avec la LPers, il n'y aurait plus de salaire mini-
mum légal par fonction, qui est la seule garantie
contre le dumping. 
De plus, le Conseil fédéral veut adapter les
salaires aux « conditions du marché». Sauf pour
les managers des ex-(régies) publiques, dont les
traitements princiers seraient encore augmentés,
la diminution du niveau des salaires est pro-
grammée. Le salaire comprendrait désormais
une part variable, au «mérite» pouvant aller de
10% à 40% du salaire total: c'est la porte ouverte
à l'arbitraire, au chacun pour soi, à la concur-
rence de tous contre tous, au détriment de la soli-
darité.
Aucun pays européen n'a présenté 
des mesures aussi dures que celles prévues 
à l’égard du personnel de l'Etat helvétique.

En Suisse, plusieurs collectivités publiques ont
certes modifié leurs lois dans le même sens,

marchons !
avançons ! 
résistons !

mais aucun n'a été aussi loin. Si la LPers passait
la rampe, les attaques contre le personnel des
cantons, des communes et du parapublic redou-
bleraient d'intensité. De même, il s'agirait d'un
signal négatif adressé aux employeurs du privé,
qui se sentiraient alors autorisés à renforcer les
attaques contre les conditions de travail des sala-
rié-e-s du secteur privé. 

OUI aux services publics !

Signez le référendum contre la LPers !



Associations/Syndicats membres de la FICSA (à Genève): OIM Organisation internationale des migrations; OMM
Organisation météorologique mondiale; OMPI Organisation mondiale de la propriété intellectuelle; OMS Organisation
mondiale de la santé; ONU New Wood Office des Nations Unies à Genève; UIT Union internationale des télécommuni-
cations; membre associé: CERN Organisation européenne pour la recherche nucléaire; autre membre: Fédération interna-
tionale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge. Ailleurs dans le monde: AIEA Agence internationale de
l’énergie atomique, Vienne; CIPPT Centre international de perfectionnement professionnel et technique, Turin; CIRC
Centre international de recherche sur le cancer, Lyon; FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agri-
culture, Rome; FIDA Fonds international pour le développement agricole, Rome; FNUAP Fonds des Nations Unies pour
la population, New York; OACI Organisation de l’aviation civile internationale, Montréal; OMI Organisation maritime
internationale, Londres; OMT Organisation mondiale du tourisme, Madrid; ONUDI Organisation des Nations Unies pour
le développement industriel, Vienne; PAHO/OMS Organisation panaméricaine de la santé, Washington D.C.; PAM
Programme alimentaire mondial, Rome; PNUD Programme des Nations Unies pour le développement, New York;
UNESCO Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, Paris; UNOPS Bureau des services
d’appui aux projets des Nations Unies, New York; UNRWA Office de secours et de travaux des NU pour les réfugiés de
Palestine dans le Proche-Orient, Vienne; UPU Union postale universelle, Berne.

La Fédération des associations de fonction-
naires internationaux (FICSA), créée à
Paris en 1952, a pour but de promouvoir les
intérêts du personnel des Nations Unies et
des organisations spécialisées, et de défen -
dre les droits des fonctionnaires internatio-
naux qui travaillent dans plus de 140 pays. 

La FICSA a déclaré l’année 2000
année des droits du travail pour 
les fonctionnaires internationaux
La FICSA exige que toutes les organisa-
tions du système des Nations Unies respec-
tent, elles aussi, les Conventions internatio-
nales du travail qui reconnaissent les droits
fondamentaux des travailleurs:
liberté d’association
liberté d’expression
vraie justice

négociation collective
Soutenez-nous dans notre lutte pour les
droits fondamentaux!
A Genève, les fonctionnaires internationaux
sont une force de 12 000 travailleurs.

The Federation of International Civil
Servants’ Associations (FICSA), founded
in Paris in 1952, promotes the interests of
the staff of the United Nations and its spe-
cialized agencies, and defends the rights of
international civil servants working in over
140 countries. 

FICSA has declared the year 2000 
to be the year of labour rights 
for international civil servants
FICSA demands that all the organizations
of the United Nations system honour the
various international labour conventions
which recognize fundamental labour rights: 

freedom of association
freedom of expression
due process

collective bargaining
Support our fight for fundamental rights!
In Geneva, international civil servants
represent a workforce of some 12 000 staff.

The voice 
of international 
civil servants

La voix 
des fonctionnaires 

internationaux
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